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M. Bouillon, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 

M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, Mme Manin, 
M. Pueyo, Mme Rabault, Mme Tolmont, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory 

et les membres 
----------

ARTICLE 7

Rédiger ainsi l’alinéa 19 :

« a) Au troisième alinéa, les mots : « l’organe délibérant de l’établissement public compétent ou par 
le conseil municipal » sont remplacés par les mots : « arrêté du président de l’établissement public 
compétent ou de la collectivité territoriale compétente ou par arrêté du maire » ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La procédure de modification simplifiée des PLU impose 2 délibérations. La première qui doit 
définir les modalités de mise à disposition du public, la seconde en fin de procédure qui doit 
approuver le document modifié. Il est possible d’éviter la première délibération en définissant les 
modalités de mise à disposition du public par arrêté du Président. Il est à noter que la procédure de 
modification de droit commun comporte 1 seule délibération, car les modalités de l’enquête 
publique sont justement définies par un simple arrêté du Président.


